MOTION

A l’appel de L’intersyndicale,

CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, FO, UNSA, 

dans la France entière,

les salariés de la BRANCHE ASSOCIATIVE Sanitaire, Sociale et Médico-sociale (CCN 66, CCN 51, CC Croix rouge, CC des CLCC, CCN 65, accords CHRS), et de la BRANCHE DE L’AIDE A DOMICILE 

sont venus aujourd’hui crier leur RAS le BOL !

Plus de 20% de dépréciation de nos salaires sur les trente dernières années ! Une charge de travail qui ne cesse d’augmenter ! Des conditions d’emploi toujours plus compliquées ! Des exigences de qualité et de rendre compte toujours plus sévères ! Un stress toujours plus présent ! Des moyens toujours plus faibles ! Des économies toujours plus drastiques !

CA SUFFIT !

Depuis 1999, la perte de pouvoir d’achat des salariés est supérieure à 12 %, en raison des mesures d’austérité salariale et des revalorisations misérables de la valeur du point des grilles de salaires de nos secteurs.

Cette situation est le résultat d’une politique salariale dictée par les Pouvoirs Publics, appliquée fidèlement par les employeurs et dont les Tutelles profitent pour élargir l’offre de réponse sur notre dos !

Avec l’accélération de la hausse des prix et les restrictions budgétaires que connaissent nos secteurs d’activités, cette situation a encore empiré en 2008. 

CA SUFFIT !

Tout le monde reconnaît la difficulté de nos métiers ! Chacun s’accorde à louer nos actions ! Beaucoup admettent qu’ils ne pourraient pas supporter ! La plupart admire nos qualités !

Mais personne ne veut payer ! Nos employeurs se retranchent derrière les négociations nationales et les agréments ! Nos élus ne financent que ce qui leur est opposable ! Nos Tutelles resserrent les budgets pour plaire à leurs supérieurs ! L’Etat se justifie du fait que ce n’est pas lui qui paye ! La Direction Générale de l’Action sociale ne valide pas les agréments, se permet de changer les règles du jeu, invoque les motifs les plus fallacieux pour ne pas respecter ses promesses et refuser les accords négociés !

Tous se renvoient la "patate chaude" !

CA SUFFIT !

Blocage des salaires…. ................. CA SUFFIT !

Pertes de pouvoir d’achat…........... CA SUFFIT !
Paupérisation de nos secteurs… ... CA SUFFIT !
Faudra-t-il que nous bloquions les autoroutes, les voies ferrées, les centres ville et les aéroports pour être entendus ?

Devrons-nous lâcher dans la nature les délinquants, les handicapés, les malades, les cas sociaux, tous les déviants, les marginaux, les fous, les pervers, les inadaptés, les drogués, les laissés pour comptes, les jeunes, les vieux pour être enfin écoutés et respectés ?

Aujourd’hui, nous revendiquons dans le calme mais si la situation de mépris devait perdurer, nous pourrions nous fâcher beaucoup plus sérieusement, car la coupe est pleine !

Le ministère doit entendre nos revendications :

· Face à la perte croissante du pouvoir d’achat, à des salaires qui n’augmentent plus ou très peu depuis 2000, des salariés qui se retrouvent en dessous du seuil de pauvreté, le ministère doit nous entendre. 

· Depuis la conférence salariale de janvier 2008, le ministère nous a accordé une enveloppe financière de 2,15 % de la masse salariale globale, mais celle-ci sert aujourd’hui à financer des avenants négociés depuis 2006. 

· Les accords négociés localement sur la prime pouvoir d’achat ont été systématiquement refusés à l’agrément par le ministère, faute de financement.

· Les conventions collectives n’ont pas toutes été révisées et les grilles de classifications non réévaluées.

NOUS REVENDIQUONS UNE AUGMENTATION GéNéRALE ET CONSéQUENTE DES SALAIRES

POUR OBTENIR :

· une première revalorisation immédiate de 2,15 % au 1er janvier 2008.

· que s’engagent sans délai des négociations visant à rattraper les pertes de pouvoir d’achat des années antérieures.

· que soient réévalués les minima conventionnels actuellement sous le SMIC.
